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Togo 
 

Détermination et fixation des taxes et redevances 
pour attribution et utilisation des ressources en 

numérotation 
 
 

Arrêté n°2000-02/ART&P du 21 décembre 2000 
 

 
 
[NB - Arrêté n°2000-02/ART&P du 21 décembre 2000 portant détermination et fixation des 
taxes et redevances pour attribution et utilisation des ressources en numérotation] 
 
 
Art.1.- Objet 
Le présent arrêté définit les conditions 
d’utilisation ainsi que les taxes et redevan-
ces relatives à l’utilisation des ressources 
en numérotation conformément aux arti-
cles 19 et 58-i de la loi 98-005 du 11 fé-
vrier 1998 sur les télécommunications. 
 
Art.2.- But 
L’attribution des ressources en numérota-
tion aux opérateurs de services autorisés 
est faite dans le but d’assurer une bonne 
gestion du plan de numérotation. Elle est 
faite par préfixe ou par numéro. 
 
L’attribution subséquente à une demande 
peut être faite en totalité ou partiellement, 
pour une durée limitée ou peut être refu-
sée. 
 
Art.3.- Attribution 
L’attribution des ressources en numérota-
tion relève de l’Autorité de Réglementa-
tion des secteurs de postes et de télécom-
munications (ART&P) qui reçoit les de-
mandes motivées à cet effet. 
 

La décision d’octroi ou de refus de 
l’Autorité doit intervenir dans un délai de 
deux mois à compter de la date de la de-
mande. La ressource attribuée doit être uti-
lisée dans les six mois suivant l’attribution. 
 
L’ART& P doit être informée de la mise 
en service de la ressource attribuée au 
moins une semaine à l’avance. 
 
Art.4.- Taxes et redevances diverses 
Les demandeurs et les titulaires 
d’autorisation sont assujettis au paiement 
des taxes et redevances ci-après : 
• la taxe de constitution de dossier ; 
• la redevance pour attribution de res-

sources en numérotation ; 
• la redevance d’utilisation des ressour-

ces en numérotation ; 
• éventuellement, la redevance de réser-

vation de ressources en numérotation. 
 
Art.5.- Coûts de gestion et de contrôle 
Les taxes et redevances prévues à l’article 
précédent couvrent les coûts de gestion et 
de contrôle du plan de numérotation par 
l’Autorité de Réglementation. 
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Art.6.- La taxe de constitution de dossier 
La taxe de constitution de dossier est due 
au dépôt de la demande d’attribution de 
ressources en numérotation. Elle est forfai-
taire et non remboursable. Elle est fixée à 
100.000 FCFA. 
 
Art.7.- La redevance pour attribution de 
ressources en numérotation 
La redevance pour attribution de ressour-
ces en numérotation est payable en un ver-
sement unique au moment de l’attribution 
dans les conditions ci-après : 
• 300.000 F CFA par PQ pour un service 

régional ; 
• 1 500.000 F CFA par PQ pour un ser-

vice national. 
 
Art.8.- la redevance pour utilisation des 
ressources en numérotation 
La redevance d’utilisation des ressources 
en numérotation est annuelle. Elle est due 
à compter de la date d’attribution. Elle est 
fixée de la façon suivante : 
 
a) pour les numéros complets à 6 ou 7 
chiffres : 
• 200 FCFA par numéro utilisé dans 

chaque bloc de PQ ou bloc régional 
BPQ attribué, payables au mois de jan-
vier de chaque année ; à cet effet, cha-
que opérateur doit communiquer à 
l’ART&P, au plus tard le 1 10 janvier, 
le nombre des numéros utilisés par lui 
l’année précédente. 

• 1000 F par numéro vert à 6 ou à 7 chif-
fres. 

 
b) pour les numéros courts : 
• 100.000 FCFA pour un numéro court à 

3 chiffres dans le plan à six chiffres ou 
un numéro court à 4 chiffres dans un 
plan à 7 chiffres ; 

• 1.000.000 FCFA pour un numéro court 
à 2 chiffres dans le plan à 6 chiffres ou 
à 3 chiffres dans un plan à 7 chiffres. 

 

c) les numéros obligatoires : gratuité 
 
L’attribution : 
• des numéros d’urgence au sens de 

l’Union Internationale des Télécom-
munications (UIT) tel que 170 pour la 
police, 180 pour les pompiers et 185 
pour le service d’aide des municipali-
tés d’urgence (SAMU) ; 

• des numéros d’urgence obligatoires 
(détresse, secours, etc.), est gratuite. 

 
Art.9.- La redevance de réservation de res-
sources en numérotation 
La redevance de réservation des ressources 
en numérotation est fixée à 50 % des rede-
vances des points a et b de l’article précé-
dent dans les conditions suivantes : 
• la durée de la réservation ne peut excé-

der deux ans ; 
• la demande doit être confirmée par let-

tre au bout de la première année de ré-
servation. 

 
Art.10.- Utilisation de ressources non at-
tribuées 
Tout opérateur qui utilise une ressource en 
numérotation non attribuée par l’Autorité 
de Réglementation, est puni d’une sanction 
égale à 10 fois la redevance d’utilisation 
du préfixe sans préjudice des sanctions 
prévues par la loi 98-005 sur les télécom-
munications. 
 
En cas de récidive, cette sanction est por-
tée au double. 
 
Art.11.- Annulation pour non utilisation 
Lorsque les conditions d’utilisation ne sont 
pas conformes aux conditions d’attribution 
ou si une part significative de la ressource 
reste inutilisée, l’ART&P peut prononcer 
l’annulation de l’attribution un mois après 
mise en demeure. 
 
Art.12.- Utilisation antérieure au présent 
arrêté 
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Les opérateurs qui utilisaient des ressour-
ces en numérotation antérieurement au 
présent arrêté, ont l’obligation de déposer 
auprès de l’ART&P une demande 
d’attribution. 
 
Ils sont alors soumis comme les autres 
demandeurs aux mêmes conditions 
d’utilisation des ressources et notamment 
le payement des taxes et redevances relati-

ves aux numéros et blocs de numéros attri-
bués. 
 
Art.13.- Exécution 
Le Directeur Général de l’ART&P des sec-
teurs de postes et de télécommunications 
est chargé de l’exécution du présent arrêté 
qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Togolaise. 

 


